
Appel à candidature Unité et Action 
Ce renouvellement des instances départementales et académique du SNES-FSU se fait dans un contexte sanitaire 

inédit qui ne doit pas freiner la vie démocratique de notre syndicat. Certes, la situation sanitaire est préoccupante 
et elle est particulièrement anxiogène, et plus encore du fait de la gestion par ce gouvernement qui fait le choix de 

renvoyer sur chacun·e la responsabilité de la situation : c'est inacceptable. 

Pour autant, cette crise sanitaire ne doit pas servir de paravent pour masquer les attaques que nous connaissons 
contre l’École, la fonction publique et notre modèle social.  

Le président de la République et le gouvernement continuent la destruction des services publics et mettent en place 
ouvertement une politique néolibérale en brisant les bases de notre pacte social issue de la Libération. Les réformes 
du baccalauréat et du lycée, annoncées dans son programme par le candidat Macron et mises en œuvre par Blanquer, 
Parcoursup, l’accentuation de l’autonomie du collège, les nouvelles modalités d’évaluation des établissements, la 
casse annoncée de l’éducation prioritaire, le dynamitage des CIO… participent du rouleau compresseur d’une 
idéologie utilitariste de l’École aux seules fins de répondre à la mainmise de l’entreprise sur l’Éducation. Les 
suppressions de postes participent de la même logique, entraînant une baisse de l’offre de formation, une 
massification dans les classes, pour favoriser des parcours individuels pour les élèves. La loi de Transformation de la 
fonction publique avec la destruction du paritarisme et la disparition des CHSCT a ouvert une guerre au syndicalisme 
de transformation sociale que nous, UA, portons par une mise au pas en règle de tout·e·s les fonctionnaires. L’absence 
de revalorisation de nos professions et l’absence de véritables mesures de prérecrutements ont conduit à pérenniser 
la crise de recrutement et la dévalorisation de nos professions. 

Ces  choix  libéraux  se  retrouvent  dans  l’ensemble de la politique gouvernementale dans les domaines fiscaux, 
économiques et sociaux, qu’il s’agisse des réformes de l’impôt ou celle des retraites.  

Le SNES-FSU a été de tous les combats et a, avec des taux de grévistes historiques, mobilisé la profession contre la 
réforme des retraites. 

Unité et Action, une orientation 

Courant de pensée majoritaire dans la FSU comme dans plusieurs des syndicats qui la constituent, dont le SNES-
FSU, Unité et Action (UA) est un lieu de débats, d’échanges d’expériences et d’analyses, et aussi de réflexion et 
d’élaboration de projets. À ce titre, notre courant de pensée entend peser sur la conception de nos métiers tant en 
termes de contenus que de formation. Notre orientation refuse le dogmatisme et les théories figées. Notre ambition 
est celle d’une amélioration profonde du service public d’éducation. Pour nous, l’Éducation nationale n’a pas pour 
vocation la reproduction conforme de la société et de ses injustices, ni de dégager une élite ou encore de se limiter à 
la formation d’une main-d’œuvre disponible et immédiatement employable selon les besoins et critères patronaux, 
mais de permettre à tou·te·s les jeunes de devenir les femmes et les hommes de demain, dans toutes leurs 
dimensions : personnelle, familiale, sociale, professionnelle et citoyenne.  

Ce projet éducatif est complètement lié à une ambition de transformation sociale : nous voulons contribuer à 
construire une société socialement juste, démocratique et dans laquelle les richesses créées ne seraient pas 
confisquées par quelques-un·e·s. Dès aujourd’hui nous demandons que ces richesses soient mises au service du plus 
grand nombre, de celles et ceux qui les produisent au détriment des profits. Cela passe par l’amélioration des salaires 
directs (avec bien sûr le dégel du point d’indice), et socialisés (protection sociale, prestations familiales, retraites), 
mais également par une fiscalité qui prélève sur les gros revenus, en particulier les revenus non salariaux, pour donner 
à l’État et aux services publics, dont celui d’éducation, les moyens de fonctionner, d’améliorer leur qualité et de 
pouvoir d’autant mieux mener à bien leurs missions. Cela passe également par une redéfinition de la place des 
personnels dans les prises de décision au sein de l’État et globalement des citoyen·ne·s dans la société.  

Notre ambition pour les enfants et adolescent·e·s d’aujourd’hui est qu’ils/elles puissent échapper aux modèles 
consuméristes qu’on leur propose pour devenir acteurs et responsables de leur propre devenir. L’État doit être le 
garant du droit de chacun·e à l’Éducation, en toute équité sur l’ensemble du territoire national ; ni la décentralisation 
sous couvert de « proximité », ni l’autonomie, ni les injonctions de nos dirigeant·e·s qui demandent toujours plus 
d’austérité dans les dépenses publiques ne doivent remettre cette mission en cause. UA tient à réaffirmer ses 
principes de droit à l’éducation, de gratuité, de laïcité et de continuité territoriale du service public. 

Rassembler, débattre, agir 

Notre orientation, c’est aussi une pratique syndicale qui privilégie le rassemblement le plus large des personnels, la 
mise en discussion de nos orientations comme de nos décisions d’action et les démarches les plus unitaires. Il s’agit 
d’aller vers davantage d’unité syndicale. 

Courant de pensée majoritaire, UA porte la responsabilité de la préservation de l’outil syndical et de la relève des 
militant·e·s dans les responsabilités qu’ils exercent. La section académique et les sections départementales ont besoin 
de renforts militants et de renouvellement. Nous allons bientôt élire nos instances académiques et départementales ; 
si vous vous reconnaissez dans notre orientation et souhaitez assumer des responsabilités dans le SNES-FSU, vous 
pouvez faire connaître votre candidature à corinne.baffert@orange.fr ou contacter votre section départementale. 
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